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Initiatives ministérielles

peines comme suit: favoriser la réinsertion sociale des délin-
quants et les aider à devenir des citoyens respectueux des lois;
isoler, au besoin, les délinquants du reste de la société; assurer la
réparation des torts causés aux victimes ou à la société; susciter
la conscience de leurs responsabilités chez les délinquants, no-
tamment par la reconnaissance du tort qu'ils ont causé aux
victimes et à la collectivité; dénoncer le comportement illégal;
dissuader les délinquants, et quiconque, de commettre des in-
fractions.
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À l'avenir, lorsque le gouvernement ou même un député pro-
poseront un projet de loi dans lequel il est question de peine au
criminel, nous pourrons en juger en fonction des principes direc-
teurs énoncés dans le projet de loi C-41. De même, les tribunaux
criminels du Canada pourront suivre les mêmes principes plutôt
que des séries de pratiques et de principes de détermination des
peines différentes d'une province à l'autre, comme c'est le cas
maintenant.

La deuxième partie du projet de loi dont je veux parler traite
des changements à la libération conditionnelle ou aux audiences
en application de l'article 745. Actuellement, le Code criminel
autorise la lecture des déclarations de la victime seulement au
moment des audiences pour la détermination de la peine. Ce
projet de loi permettrait que les déclarations de la victime soient
lues aux audiences en vertu de l'article 745, permettant ainsi à la
victime de faire connaître le tort causé par le contrevenant.

Je devrais dire en préambule que j'ai été heureux d'appuyer le
projet de loi C-226, présenté par le député de York Sud-Wes-
ton, lorsqu'il est venu en deuxième lecture à la Chambre des
communes. Il serait intéressant de savoir quelles seront les
recommandations du Comité de la justice lorsque ce projet de loi
reviendra à la Chambre dans un avenir prochain.

Je préférerais que l'article 745 soit abrogé. Si ce n'est pas
possible, alors les amendements proposés dans le présent projet
de loi seraient mon deuxième choix. Les victimes doivent avoir
leur mot à dire dans la façon dont le crime a influé sur leur vie. La
libération conditionnelle, si elle demeure dans notre système de
justice criminelle, devrait être une rareté, accordée seulement
aux détenus qui prouvent qu'il est peu probable qu'ils commet-
tent le même crime à nouveau et qui ont servi une partie suffisan-
te de leur peine.

Je ne veux pas voir un Clifford Olsen libéré après une audience
en vertu de l'article 745. Je pense qu'il serait encore moins
probable qu'il soit libéré si les familles de ses victimes étaient en
mesure de témoigner aux audiences. Dans cette Chambre, nous
parlons souvent avec éloquence de la nécessité de reconnaître les
droits des victimes. Ce projet de loi traite de cette question. Tous
les députés devraient applaudir le gouvernement d'avoir pris
cette mesure nécessaire.

Le troisième sujet dont je veux parler est celui des peines pour
les crimes motivés par la haine. Je m'inquiète lorsque la haine
amène des gens à commettre un crime. Nous voyons trop de
crimes motivés par la haine ou les préjugés. Dans notre pays,
nous avons vu des gens faire de la propagande haineuse et
prêcher leurs faussetés dans nos écoles, nos rues et nos lieux de
travail. Il y a moins de deux ans, des tenants de la suprématie des

blancs ont manifesté sur la colline du Parlement pour crier au
monde entier toute la haine qu'ils ressentaient à l'égard des gens
différents d'eux par leur race, leur religion, leur handicap physi-
que ou leur orientation sexuelle.

Après l'adoption de ce projet de loi, un juge prononçant une
peine tiendra compte des circonstances aggravantes pour déter-
miner cette peine. Ceci ne s'appliquera qu'après la déclaration
de culpabilité. Ainsi, le juge prononçant la peine pourra donner
une punition signifiant clairement à tous les groupes propaga-
teurs de haine et aux adeptes d'une idéologie haineuse que leurs
actions ne seront pas tolérées au sein de la société canadienne. Je
félicite le gouvernement d'avoir inclus cet article dans le projet
de loi. Si nous pouvons garder plus longtemps en prison les gens
coupables de crimes haineux, notre société s'en portera mieux.

Malheureusement, la discrimination a toujours existé, depuis
les débuts de l'histoire du Canada. Il suffit de penser à notre
comportement inhumain à l'égard des autochtones, ou des ci-
toyens d'ascendance ou d'origine japonaise durant la Seconde
Guerre mondiale. Il y a 80 ans à peine, les femmes n'avaient pas
le droit de voter au Canada, parce qu'on ne les considérait pas
comme des personnes.

J'ai pris le temps de lire le débat sur le vote des femmes, qui a
eu lieu en 1918. Les députés affirmaient qu'il était contraire à la
loi naturelle d'accorder le droit de vote aux femmes. Ici-même,
dans cette enceinte, les députés ont déclaré que les femmes ne
voulaient pas voter. Nous savons maintenant qu'ils avaient tort.
Nous réalisons tous l'importance du rôle des femmes dans notre
société et leur rôle précieux en cette Chambre des communes. Il
nous semble ridicule aujourd'hui que quelqu'un ait déclaré un
jour qu'il était contraire à la loi naturelle d'accorder le droit de
vote aux femmes.
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Il y a des gens qui croient que c'est contraire à la loi naturelle
de protéger un segment de notre société par le truchement de ce
projet de loi. Il est tout à fait possible qu'il y ait ici même des
députés qui estiment qu'on devrait refuser cette protection au
groupe en question. Avec tout le respect que je leur dois, je dois
exprimer mon désaccord. Lorsqu'il peut être établi qu'un groupe
au sein de notre société est victime de discrimination, la loi
devrait intervenir pour assurer sa protection. Quelqu'un ici peut-
il affirmer qu'il n'y a pas de tabassage d'homosexuels au Cana-
da?

J'ai entendu l'argument voulant qu'on ne peut identifier
l'orientation sexuelle de quelqu'un simplement en le regardant.
C'est aussi mon avis. Allons-nous demander aux gens de nier ce
qu'ils sont? On peut dire aussi qu'il est impossible d'identifier la
religion d'une personne simplement en la regardant. Et pourtant
des groupes religieux ont été de tous temps persécutés. Je le
répète, il serait humiliant et on aurait tort de conseiller à des
citoyens de nier leurs différences pour ne pas être persécutés.
C'est plutôt au gouvernement d'intervenir pour que tous ces
groupes...

Le vice-président: Désolé, mais je dois interrompre le député
parce qu'il partage son temps de parole, je crois, avec la députée
de Burlington. Si c'est bien le cas, nous passons aux questions et
observations.
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